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Résumé  

Aujourd’hui, dans un paysage numérique en évolution rapide, l'intégration de la technologie 

digitale dans les processus de gestion publique se révèle non seulement bénéfique, mais 

indispensable. La portée de cette adoption au sein des structures étatiques est considérable, 

comprenant un large éventail de dimensions essentielles à une gouvernance efficiente. Ainsi, la 

mise en place d’une stratégie axée sur la technologie digitale permet aux administrations 

publiques de satisfaire les besoins et les attentes évolutives des citoyens, de promouvoir la 

transparence et la responsabilisation, d'exploiter le potentiel de la prise de décision basée sur 

les données, d'atténuer les risques numériques et de stimuler l'innovation ainsi que la croissance 

économique du pays. Néanmoins, la concrétisation intégrale du potentiel inhérent à la 

transformation digitale requiert un leadership affirmé, une vision stratégique claire, ainsi qu'un 

engagement soutenu envers la collaboration et l'amélioration continue. L'avenir de la bonne 

gestion publique appartient aux États qui manifestent une audace suffisante pour intégrer le 

changement, exploiter le potentiel de la technologie et définir une orientation vers une société 

plus inclusive, résiliente et prospère. Dans cette perspective, le présent article vise à examiner 

l'adoption de la digitalisation et son incidence sur la gestion publique. Cette dernière se 

manifestent à travers quatre dimensions principales, à savoir : la gestion de la performance, le 

développement professionnel et des compétences, la gestion des talents, ainsi que la qualité des 

services numériques. Cette contribution s'appuie sur une documentation pertinente, structurée 

autour d'une revue de littérature récente, ainsi que sur trois théories explicatives de l'adoption 

des technologies digitales au sein des établissements publics, à savoir le paradigme de la valeur 

publique, l'approche par les ressources et par les capacités, et le modèle TOE. Sur la base de 

cette analyse théorique, un modèle conceptuel de recherche a été élaboré, permettant de clarifier 

les concepts clés, les variables, ainsi que les hypothèses qui sous-tendent la relation entre 

l’adoption de la digitalisation et la gestion publique dans le contexte marocain. 

Mots clés : Transformation digitale ; gestion publique ; gouvernement digital ; modèle TOE ; 

modèle conceptuel. 
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Abstract  

Today, in a rapidly changing digital landscape, the integration of digital technology into public 

management processes is proving not only beneficial, but also essential. The scope of this 

adoption within state structures is considerable, including a wide range of essential dimensions 

for efficient governance. Thus, the implementation of a strategy focused on digital technology 

allows public administrations to meet the evolving needs and expectations of citizens, promote 

transparency and accountability, exploit the potential of databased decision-making, mitigate 

digital risks and stimulate innovation as well as economic growth in the country. Nevertheless, 

the full realization of the potential inherent in digital transformation requires strong leadership, 

a clear strategic vision, as well as a sustained commitment to collaboration and continuous 

improvement. The future of good public management belongs to those states that show 

sufficient boldness to integrate change, exploit the potential of technology and define a direction 

towards a more inclusive, resilient and prosperous society. In this perspective, this article aims 

to examine the adoption of digitalization and its impact on public management. The latter 

manifest themselves through four main dimensions, namely: performance management, 

professional and skills development, talent management, as well as the quality of digital 

services. This contribution is based on relevant documentation, structured around a recent 

literature review, as well as on three explanatory theories of the adoption of digital technologies 

within public institutions, namely the public value paradigm, the resource and capacity 

approach, and the TOE model "Technology, Organization, Environment". Based on this 

theoretical analysis, a conceptual research model has been developed, making it possible to 

clarify the key concepts, the variables, as well as the hypotheses underlying the relationship 

between the adoption of digitalization and public management in the Moroccan context. 

Keywords : Digital transformation ; public management ; digital government ; TOE model ; 

conceptual model.  
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Introduction 

L'essor du numérique a profondément modifié les principes fondamentaux du fonctionnement 

des administrations publiques (Yeboah-Assiamah et al., 2021). À partir des années 1990, des 

expressions telles que « e-gouvernement » et « gouvernance numérique » ont commencé à 

émerger dans la littérature scientifique, soulignant ainsi les collaborations entre les 

administrations publiques et les entreprises du secteur informatique (Asif et Rathore, 2021). En 

1993, le concept de « gouvernement électronique » a été officiellement reconnu par les États-

Unis dans leur publication intitulée « National Performance Review ». Ce document mettait en 

évidence le potentiel des technologies digitales pour corriger les inefficiences administratives 

et optimiser la fourniture de services publics, en suggérant des principes dont la pertinence 

demeure certaine : fluidité des services, dématérialisation des opérations, guichets uniques, 

processus axés sur l'usager, accès universel, protection de la vie privée, signatures numériques 

et cybersécurité (Idowu Lamid et al., 2021). 

Au cours des deux dernières décennies, les pays développés ont adopté massivement la 

terminologie relative aux technologies digitales. Les États-Unis ont diffusé un rapport intitulé 

« Gouvernement digital : construire une plateforme du 21ème siècle pour mieux servir le peuple 

américain », tandis que le Royaume-Uni a mis en œuvre la « stratégie du gouvernement digital 

» (Latupeirissa et al., 2024). Dans le contexte académique, de nombreux articles ont traité du 

concept de gouvernance numérique au sein des institutions publiques (Pakhnenko et Kuan, 

2023), introduisant de nouvelles tendances telles que la prise de décision administrative 

automatisée (Roehl et Hansen, 2024), les biens et services publics numériques (Haug et al., 

2024) et la résilience digitale (Mamediieva et Moynihan, 2023). Parallèlement, les nations 

européennes et asiatiques ont encouragé énergiquement la transformation digitale au sein de 

leurs administrations publiques (Mbarki et Adnani, 2024). La Commission européenne a adopté 

le programme « Europe numérique » pour favoriser cette transformation (Mishchenko et 

Naumenkova, 2022), tandis qu'au Japon, le gouvernement a institué une agence spécifiquement 

dédiée à cette problématique (Priharsari et al., 2023). 

Conformément à cette tendance mondiale, le Maroc se positionne parmi les nations pionnières 

en Afrique à avoir érigé l'établissement d'un gouvernement digital en priorité stratégique 

nationale. En 2016, dans son discours royal, le Roi du Maroc a explicitement défini les 

orientations nationales en matière de transformation digitale, soulignant la vision 

gouvernementale quant au rôle essentiel des technologies numériques dans l'amélioration des 
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capacités et de l'efficacité de la gouvernance (Brahim, 2024). Cette priorité suggère que 

l'engagement du gouvernement marocain dépasse la simple introduction de ces technologies, 

impliquant un investissement conséquent dans leur application effective à la réforme et à 

l'innovation des services et de la gestion administrative (Mbarki et Adnani, 2024). 

L'établissement d'une administration digitalisée répond également à une demande croissante de 

réforme de l'État au Maroc, caractérisée par des exigences accrues en matière de transparence, 

de responsabilité et de participation citoyenne dans la gestion des affaires publiques (Brahim, 

2024 ; Mbarki et El Adnani, 2024). La transformation digitale contribue ainsi au renforcement 

de la confiance des citoyens envers les institutions publiques, en leur permettant de mieux 

appréhender et contrôler les décisions gouvernementales (Stratu-Strelet et al., 2023). 

Dans ce contexte, le présent article a pour objectif d'évaluer comment l'adoption de la 

digitalisation affecte la gestion publique au Maroc. Plus spécifiquement, cette contribution 

propose un modèle conceptuel de recherche visant à expliquer la relation entre l'initiative 

digitale prônée par les structures de l'État et la gestion publique, analysée à travers quatre 

dimensions : la gestion de la performance, le développement professionnel et des compétences, 

la gestion des talents et la qualité des services numériques offerts aux citoyens. 

Pour atteindre cet objectif, le présent article est structuré en trois sections. La première section 

présente, par le biais d'une analyse conceptuelle, la terminologie fondamentale de cette 

recherche, notamment les concepts de digitalisation, de numérisation et de gestion publique. La 

deuxième section expose trois perspectives théoriques servant de cadre analytique à l'étude. 

Enfin, sur la base de ces deux premières sections et d'une analyse approfondie de la littérature, 

la troisième section déduit un modèle conceptuel de recherche, destiné à guider les 

investigations futures dans le domaine de la transformation digitale au sein des structures 

publiques marocaines. 

1. Balisage conceptuel 

1.1. Digitalisation, numérisation et transformation digitale 

Dans un contexte mondial qui connait des changements continus, la numérisation s'est imposée 

comme un élément central de cette évolution (Androniceanu et al., 2022). Selon une pluralité 

de recherches, la numérisation consiste à encoder des informations analogiques en un format 

numérique (c’est-à-dire en zéros et en uns) afin que les machines (ordinateurs) puissent les 

stocker, les traiter et les transmettre (Dougherty et Dunne, 2012 ; Loebbecke et Picot, 2015 ; 
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Tan et Pan, 2003 ; Yoo et al., 2010). Certaines études définissent également la numérisation 

comme une conversion de tâches analogiques en tâches numériques (Verhelst et Bahai, 2015), 

ou encore comme l’intégration des technologies de l’information (TI) aux tâches habituelles, et 

plus largement, comme le développement ou la facilitation de configurations de ressources 

rentables grâce aux TI (Vendrell-Herrero et al., 2017). 

Par ailleurs, la digitalisation décrit comment les TI sont utilisées pour modifier les processus 

opérationnels existants (Li et al., 2022). Par exemple, dans le cadre des entités publique, 

l'établissement de nouveaux canaux de communication en ligne ou mobiles, facilite la prise de 

contact entre l'ensemble des employés, modifiant ainsi les interactions traditionnelles entre ces 

individus (Ramaswamy et Ozcan, 2016). Une telle innovation requiert fréquemment la mise en 

place de nouvelles structures sociotechniques intégrant des artefacts digitaux, lesquels seraient 

irréalisables sans le recours aux technologies numériques (Dougherty et Dunne, 2012). Grâce 

à la digitalisation, les organisations utilisent les technologies numériques pour optimiser leurs 

opérations, en permettant une coordination plus efficace entre ces processus et/ou en créant une 

valeur ajoutée pour leurs parties prenantes grâce à l'amélioration de l'expérience utilisateur 

(Pagani et Pardo, 2017). 

En outre, la transformation digitale est la phase la plus omniprésente et décrit un changement à 

l'échelle de l’organisation qui conduit au développement d’un nouveau modèle économique et 

de gestion (Iansiti et Lakhani, 2014 ; Pagani et Pardo, 2017). Cette évolution ce manifeste par 

la mise en œuvre d’une nouvelle logique métier pour créer et capter de la valeur pour 

l’organisation (Pagani et Pardo, 2017 ; Zott et Amit, 2017). Elle affecte l'ensemble de la 

structure outre ses modes de fonctionnement (Androniceanu et al., 2022) et va bien au-delà de 

la simple modification des processus et des tâches organisationnels (Di Giulio et Vecchi, 2023). 

Dans le secteur public, la transformation digitale se manifeste par une utilisation intensive et 

généralisée des TI, qui modifie en profondeur la prestation des services publics (Haug et al., 

2024).  

1.2. Gestion publique 

La gestion publique est un terme relativement récent, qui fait l'objet d'interprétations et de 

compréhensions diverses selon les auteurs. Pour la gestion publique est considérée comme 

l’ensemble des changements apportés aux structures et aux processus qui ont lieu dans une 

organisation étatique, visant à accroître son efficacité et son fonctionnement. (Bovaird et 

Löffler, 2023) étayent cette définition en soulignant qu'elle conjugue deux perspectives 
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distinctes : l'approche normative, inhérente à l'administration publique classique, et l'approche 

instrumentale, caractéristique du management général. Cette interprétation met en évidence 

l’importance tant du système de valeurs que des processus pour une plus grande efficacité des 

organisations publiques. Cette dernière est atteinte par l’entremise de l’utilisation adéquate des 

ressources de l’entité publique dans la réalisation de ses objectifs (Boselie et al., 2021). 

Ainsi, en se référant aux travaux de Eriksson et Hellström, (2021), la gestion publique accorde 

une importance accrue au fonctionnement optimal du système global plutôt qu’à celui 

d’organisations particulières. Pour Kim, (2021) sa spécificité réside dans l'attribution non 

équivoque de la responsabilité de la résolution des problèmes structurels, notamment en ce qui 

a trait à l'organisation de l'administration publique. Afin d'enrichir ces observations, Mauro et 

al., (2021) avance que la gestion publique peut être appréhendée selon diverses perspectives : 

(1) En tant qu'activité intrinsèque aux services publics et aux représentants élus (perspective 

axée sur l'activité), (2) en tant qu'ensemble d'instruments de gestion se rapportant aux structures 

publiques de l'exécutif et aux processus que celui-ci met en œuvre. (3) a une administration des 

entités publiques ou du système constitué par des organisations. Ces divers points de vue 

peuvent être synthétisés par l'assertion selon laquelle la gestion publique englobe des activités 

structurées par les pouvoirs publics dans le but d'atteindre des objectifs déterminés, en 

respectant les principes d'efficience et d'efficacité organisationnelles, et en tenant compte de la 

responsabilité effective des gestionnaires publics quant aux résultats obtenus (Moynihan, 

2022).  

2. Cadre théorique 

2.1. Paradigme de la valeur publique  

De manière générale, le paradigme de la valeur publique suggère que les gestionnaires publics 

ont l’obligation de se focaliser sur la création de valeur pour les parties prenantes et les citoyens, 

en répondant à leurs attentes, et non exclusivement sur les règles et l’efficacité administrative 

(Moore, 2015). Stoker (2006) suggère que l’évolution du débat concernant ces valeurs 

publiques résulte de l’orientation des structures étatiques vers de nouveaux modes de gestion, 

notamment le nouveau management public (NMP). À l'opposé du paradigme de la valeur 

publique, le NMP a eu pour objectif de limiter l'influence politique dans la détermination des 

valeurs publiques, en les restreignant à des évaluations fondées sur l'efficience et la 

performance (Tan et al., 2022). Cette mise en parallèle, montre que la technologie, telle que la 

digitalisation, fonctionne non seulement comme un catalyseur dans la création de valeur, en 
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satisfaisant les attentes et les besoins des citoyens, mais aussi comme une plateforme favorisant 

un engagement accru des diverses parties prenantes (Ashok et al., 2018 ; Ranerup et Henriksen, 

2019). En outre, la perspective des valeurs publiques soutient que le développement de 

capacités permettant de répondre efficacement aux besoins externes (citoyens) et internes de 

l’organisation (parties prenantes) constitue l'un des rôles essentiels du gestionnaire public 

(Munzhedzi, 2021). Dans cette veine, une approche centrée sur les ressources 

organisationnelles s'avère pertinente pour analyser la mise en œuvre de l'adoption de la 

digitalisation et la transformation subséquente. La théorie fondatrice susmentionnée est 

présentée dans la section qui suit en tant que socle théorique essentiel pour le présent article.  

2.2.  Approche par les ressources et capacités dynamiques 

L’approche par les ressources a été fréquemment mobilisée dans la littérature scientifique afin 

d’élucider la performance organisationnelle, en mettant en évidence l’hétérogénéité des 

ressources internes (Barney, 1991). Les organisations publiques exercent généralement un 

contrôle significatif sur les ressources sociétales, qu'il s'agisse de capital humain ou d'actifs 

tangibles, notamment les infrastructures (Clausen et al., 2024). Inversement, les capacités 

organisationnelles, qui se distinguent des ressources, se rapportent aux aptitudes, aux systèmes 

et aux processus internes à l’organisation, ainsi qu’à sa culture. Dans ces contextes, les 

structures publiques opèrent en tant qu'ensemble de ressources et de compétences, cherchant à 

générer de la valeur par l'optimisation de ces deux éléments (Piening, 2013). 

Toutefois, l’administration publique est confrontée à un environnement externe en évolution 

continue, marqué par des mutations politiques et réglementaires (Sari, 2023). Les perturbations 

environnementales et la nécessité d'échanges concernant la valeur publique contraignent les 

responsables étatiques à élaborer des processus de connaissance internes afin de gérer les 

revendications divergentes et de s'opposer à l'inertie face au changement (Ashok et al., 2021). 

Par conséquent, les administrateurs de l’Etat sont tenus de développer des compétences 

dynamiques, lesquelles sont définies comme « la capacité d’une organisation à intégrer, 

construire et reconfigurer des compétences internes et externes pour faire face à des 

environnements en rapide évolution » (Teece et al., 1997, p. 516). Issues de l'approche fondée 

sur les ressources, les capacités dynamiques s'avèrent indispensables au fonctionnement 

efficace de l'administration publique, comme pour le secteur privé, en permettant le 

renouvellement des compétences fondamentales et le dépassement de la rigidité des habitudes 

(Piening, 2013). 
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Dans le contexte de l’adoption de la digitalisation, les compétences internes peuvent être 

appréhendées comme des capacités dynamiques et des processus cognitifs endogènes 

nécessaires à la mise en œuvre d'innovations, et ce, selon une multitude de configurations de 

valeur publique (Scupola et Mergel, 2022). La légitimité et l'appui à la digitalisation émanent 

de la direction politique et des administrations centrales qui mettent en œuvre des programmes 

de transformation digitale (Irani et al., 2023). La co-création et l’adoption par les citoyens de 

services numériques constituent un autre facteur de légitimité et de soutien (Jakimowicz et 

Rzeczkowski, 2021). De plus, les attributs et la conception singulière de cette adoption 

conditionnent la genèse de valeur publique. Par conséquent, il se dégage trois contextes 

principaux influençant cette adoption : la technologie, l’organisation et l’environnement. Dans 

la section suivante, nous détaillons l’utilisation du modèle environnement technologique-

organisation (TOE) pour explorer la relation entre l’adoption de la digitalisation et la gestion 

publique.  

2.3.   Modèle technologie-organisation-environnement (TOE) 

Le modèle TOE (Tornatzky et Fleischer, 1990) a été largement utilisé dans la littérature pour 

comprendre l’adoption de la technologie dans différents contextes. Le principe clé de ce modèle 

est que les facteurs organisationnels et environnementaux sont tout aussi importants que les 

déterminants technologiques lors de l’étude de l’adoption et de la diffusion des innovations au 

niveau organisationnel.  

La digitalisation induit une complexité accrue dans les procédures de changement associées à 

son application (Mishchenko et Naumenkova, 2022). L’administration publique, guidée par des 

programmes de transformation digitale, se fonde sur des initiatives qui intègrent les 

technologies numériques en tant qu’agent de l’État, tout en poussant la gouvernance vers des 

interactions entre le citoyen, le digital et le gouvernement (Williamson, 2014). La « matrice 

institutionnelle » ainsi constituée se compose de connaissances contextuelles humaines, de 

technologies numériques et de données (Gao et Janssen, 2020). Dans cette perspective, Saliterer 

et al., (2022) avancent que la digitalisation au sein du secteur public est tributaire d’un ensemble 

de structures politiques et sociales, lesquelles sont conçues pour satisfaire des intérêts divers. 

De même, il est reconnu que les institutions politiques et démocratiques, dont l’orientation est 

influencée par les tendances technologiques promouvant la digitalisation, conditionneront la 

capacité de cette transformation à atténuer ou à exacerber les problématiques internes et 

externes au secteur public (Haug et al., 2024). Par conséquent, l'intégration de la digitalisation 
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au sein de l'administration publique est motivée non seulement par les avantages présumés de 

la technologie, mais également par les citoyens, la culture organisationnelle et les dispositifs 

institutionnels (Tan et al., 2022). Par conséquent, le modèle TOE offre un cadre théorique 

permettant d'examiner ces variables, ainsi que les déterminants essentiels de cette adoption. 

3. Articulation du cadre d’analyse : formalisation des hypothèses et modélisation 

conceptuelle 

3.1. Description des variables et déduction des hypothèses 

Cet article utilise trois types de variables, notamment, celles dépendantes (la gestion de la 

performance, le développement professionnel et des compétences, la gestion des talents et la 

qualité des services numériques), indépendantes (l’adoption de la digitalisation) et médiatrices 

(la gestion publique). La présente section vise à mettre en évidence les relations identifiées dans 

la littérature concernant cet ensemble de variables, tout en explicitant les hypothèses 

fondamentales qui en découlent. 

3.1.1.  Adoption de la digitalisation et gestion publique 

La digitalisation de l'administration publique fait référence à l'adoption des technologies 

digitales pour transformer les opérations gouvernementales et la prestation de services 

(Androniceanu et Georgescu, 2023). Cette transformation englobe l'utilisation des TIC, du big 

data, de l’IA et d'autres outils numériques (Pakhnenko et Kuan, 2023). Le fondement théorique 

de l’adoption de ces technologies, repose sur le paradigme du nouveau management public, qui 

encourage également, la mesure continue de la performance ainsi que les services orientés vers 

les citoyens dans le secteur public (Hood, 1991 ; Arduini et al., 2010). 

De même, la digitalisation améliore les processus administratifs en automatisant les tâches 

routinières, en réduisant la charge de travail et en améliorant la gestion des données (Di Giulio 

et Vecchi, 2023). Dans ce sens, Mergel et al., (2019) ont montré que l’adoption de la 

digitalisation peut conduire à des économies significatives et à une amélioration de la 

productivité dans les opérations au sein du secteur public. De plus, la mise en place de 

plateformes d'e-gouvernance permet un traitement plus rapide des demandes des citoyens et 

réduit le temps nécessaire aux communications interdépartementales (Latupeirissa et al., 2024). 

Par ailleurs, l’étude menée par Cordella et Tempini (2015) montre que les TIC peuvent être 

utilisées pour soutenir et faciliter les pratiques bureaucratiques en faveur des réformes 

gouvernementales et de l'amélioration de la prestation de services.  
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Par ailleurs, l'adoption de la digitalisation exerce une influence significative sur la gestion 

publique des administrations publiques en améliorant l'efficacité, la transparence et la 

fourniture de services centrés sur les citoyens (Janssen et Kuk, 2016 ; Guandalini, 2022). 

Toutefois, pour tirer pleinement parti des avantages de la digitalisation, les gouvernements 

doivent relever les défis liés à la fracture numérique, à la cybersécurité et à la gestion du 

changement (Munoz et Bolivar, 2018). Dès lors, cette synthèse de résultats issus des travaux 

antérieurs sur l’utilisation du digital au sein des administrations publiques permet de proposer 

l’hypothèse H1 : 

H1 : L’adoption de la digitalisation exercerait une influence significative sur la gestion publique 

au sein des administrations publiques au Maroc. 

3.1.2.  Gestion publique par le développement des compétences, 

la gestion de la performance et des talents, et la qualité des 

services numériques 

3.1.2.1.  Gestion de la performance 

Une bonne gestion publique est essentielle pour améliorer les indicateurs de performance au 

sein des administrations publiques, notamment la productivité, la qualité des services aux 

citoyens, la valeur ajoutée au travail et la réactivité (Gao, 2015). Lorsque les administrateurs 

publics mettent en œuvre des flux de travail efficaces, tirent parti de la technologie et optimisent 

les ressources humaines, les niveaux de productivité augmentent (Basiru et al., 2023).  

De même, Hood (1991) avait discuté le paradigme du NMP, qui met l'accent sur l'efficacité et 

l'efficience à travers l'adoption de pratiques du secteur privé dans l'administration publique. Sa 

contribution utilise un cadre théorique pour analyser comment ces pratiques peuvent conduire 

à une productivité accrue. Pareillement, Bovaird et Löffler (2003) mettent en évidence 

l'importance de la gestion axée sur le client dans les services publics. Leur article, basée sur des 

études de cas et des enquêtes au niveau des administrations publiques, démontre que les 

organisations donnant la priorité aux services au citoyen et rationalisent leurs processus peuvent 

améliorer considérablement la gestion de leur performance, conduisant à une plus grande 

satisfaction des citoyens. 

Par ailleurs, les pratiques de gestion efficaces favorisent également un environnement de travail 

où l'amélioration continue et le développement professionnel sont prioritaires. Dans cette 

optique, Pollitt et Bouckaert (2017) ont constitué une revue complète des réformes de la gestion 
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publique dans divers pays, illustrant comment les investissements dans la formation et le 

développement des employés, associés à un leadership efficace, contribuent à ajouter de la 

valeur au travail. Leur analyse inclut des données qualitatives et quantitatives pour soutenir la 

relation entre la gestion publique et la valeur ajoutée. En outre, une gestion efficace permet une 

prise de décision plus rapide et une meilleure coordination au sein des organisations publiques. 

Dunleavy et al., (2006) ont examiné l'impact des réformes de la gestion publique sur la réactivité 

des administrations à travers une analyse comparative des réformes dans plusieurs pays. Leurs 

conclusions suggèrent que l'adoption des pratiques de gestion modernes améliorent 

significativement la réactivité des administrations publiques. 

Ainsi, la littérature met en évidence une relation claire entre la gestion publique au sein des 

administrations publiques et les indicateurs de gestion de la performance tels que la 

productivité, les services à la clientèle, la valeur ajoutée au travail et la réactivité (Asif et 

Rathore, 2021 ; Raaphorst, 2024 ; Bryson et George, 2020 ; Cordella et Tempini, 2015 ; Van 

Dooren et al., 2015). Les pratiques de gestion efficaces conduisent à des améliorations 

significatives dans ces domaines, améliorant ainsi la performance globale de l’organisme public 

(Titu et Vlad, 2014). Par conséquent, en fonction de cette revue de littérature abondante 

l’hypothèse H2 sera déduite : 

H2 : Il existerait une liaison significative entre la gestion publique au sein des administrations 

publiques et la gestion de la performance. 

3.1.2.2.  Développement professionnel et des compétences 

Mener une gestion efficace au cœur des administrations publiques implique la création d’un 

environnement organisationnel favorable à l’apprentissage continu, à l’acquisition de 

compétences et au développement des parcours professionnels des fonctionnaires. (Krpálek et 

al., 2021 ; Haruna et Vyas-Doorgapersad, 2014). Selon Pollitt et Bouckaert (2011), les réformes 

réussies de la gestion publique mettent l'accent sur l'importance d'investir dans le capital humain 

pour atteindre les objectifs organisationnels. Leur analyse comparative de la gestion publique 

dans divers pays, montre que les administrations ayant des pratiques de gestion robustes 

constatent des améliorations notables dans le développement professionnel des employés. Dans 

le même sens, Beeri et al., (2013) soulignent l’importance d’initiatives de formation et de 

développement des compétences alignées sur les objectifs organisationnels. À partir d’une 

étude empirique fondée sur une enquête par questionnaire menée auprès d’employés 

municipaux, Beeri et al., (2013) montrent que des programmes organisationnels bien structurés 
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favorisent l’amélioration de la performance au travail ainsi que le développement professionnel 

des agents publics, illustrant ainsi l’impact direct de pratiques de gestion publique efficaces sur 

le développement des compétences. 

De leur côté, Bozionelos et al., (2021) soulignent le rôle important du mentorat dans les 

organisations publiques. Ceci s’est réalisé à travers une approche mixte combinant des enquêtes 

et des entretiens semi-directifs auprès des fonctionnaires Polonais, leur étude a révélé que le 

mentorat améliore significativement les compétences des individus, la satisfaction au travail et 

les opportunités d'évolution de carrière. De plus, l’étude effectuée par Fernandez et Rainey 

(2017) sur le changement organisationnel dans le secteur public met en évidence l'importance 

de la culture éducative. Leur recherche, utilisant une combinaison une approche qualitative 

combinant à la fois un questionnaire et des études de cas, révèle que les administrations ayant 

une culture d'apprentissage forte réussissent mieux à mettre en œuvre des pratiques de gestion 

efficaces, favorisant ainsi le développement des emplois et des compétences. 

Toutefois, les pratiques de gestion efficaces, y compris les programmes de formation, le 

mentorat, les évaluations de performance et une culture organisationnelle axée sur l’éducation, 

jouent un rôle crucial dans l'amélioration des capacités et de la croissance professionnelle des 

employés du secteur public (Esfandnia et al., 2016 ; Rusaw Fisher et al., 2017). Dès lors afin 

de vérifier la relation entre ces deux éléments l’hypothèse H3 est donc formulée : 

H3 : Une relation significative existerait entre la gestion publique au sein des administrations 

publiques et le développement professionnel et des compétences. 

3.1.2.3.  Gestion des talents 

Ces dernières années, le secteur public dans la plupart des pays a été pris dans un processus 

continu de réforme qui a entraîné des conséquences majeures sur le mangement des ressources 

humaines. La gestion des talents faisant partie intégrante de cette fonction, n’a pas échappé à 

cette suite de changements (Kernaghan et al., 2003). L’objectif étant de considérer les RH 

comme un véritable catalyseur de croissance personnelle, stratégique et organisationnelle, et 

non pas simplement comme une fonction administrative (Bethke-Langenegger et al., 2011 ; 

Ifeoma et al., 2015). Dans cette perspective, Al Jawali et al., (2022) affirment qu’une meilleure 

considération des talents, aide l’organisme public à développer et à faire croître ses services 

plus efficacement, à l’instar du secteur privé. De plus, la gestion des talents permet aux équipe 

RH d'aller au-delà d'une gestion descendante et normative (Kwon et Jang, 2022). En revanche, 
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l’organisme publique développe un environnement collaboratif, où chaque fonctionnaire 

s'efforce de donner le meilleur de lui-même, ce qui renforce en parallèle la satisfaction et 

l'efficacité (Intarakamhang et Peungposop, 2014 ; Whysall et al., 2019 ; Aguinis et Burgi-Tian, 

2021).  

Inversement, de meilleurs pratiques de gestion, utilisant les nouvelles technologies comme 

levier, permettent de créer un écosystème axé sur la valeur, pour le personnel et pour 

l’organisation (Van Dijk, 2009). En effet, la digitalisation a contribué à révolutionner la gestion 

des talents dans l’administration publique, ainsi que la manière dont se secteur fournit les 

prestations, libérant ainsi les RH, outre les compétences nécessaires pour fournir des services 

meilleurs et plus rapides à tous les niveaux (Kravariti et Johnston, 2020).  

D’autre part, la littérature montre qu’une gestion efficace transmet des messages positifs aux 

talents, les incitant par ailleurs à fournir un effort considérable, allant dans la trajectoire des fins 

de l’établissement public (Dang et al., 2020). De façon analogue, diverses études empiriques 

ont exploré certains des mécanismes sous-jacents, par lesquels un bon mangement implique 

une meilleure gestion des talents et par conséquent un impact direct sur la performance de ces 

individus, y compris l'adéquation entre la personne et son poste (Mensah et Bawole, 2020), la 

satisfaction au travail (Wickramaaratchi et Perera, 2020), l'engagement affectif (Mensah et al., 

2016), reconnaissant également le rôle important des responsables hiérarchiques et du soutien 

organisationnel (Bratton et Watson, 2018). 

En dernier lieu, La mise en place d’une gestion publique optimale offre un ensemble 

d’opportunités favorisant la mise en œuvre efficace de la gestion des talents, notamment à 

travers la responsabilisation des agents, le renforcement de leur motivation et l’encouragement 

de l’amélioration continue. Selon Thunnissen et Buttiens (2017), ces pratiques, inscrites dans 

une approche inclusive et développementale de la gestion des talents, contribuent 

simultanément à l’amélioration de la satisfaction professionnelle des agents publics et au 

renforcement de l’efficacité organisationnelle des administrations publiques. Sur la base de la 

discussion ci-dessus, indiquant les interactions entre la gestion publique et la gestion de talents 

au sein des organismes public, l’hypothèse H4 sera avancée : 

H4 : La gestion des talents serait en association avec la gestion publique au sein des 

administrations publiques. 
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3.1.2.4.  Qualité des services numériques 

Au cours des quatre dernières décennies, le secteur public dans la plupart des pays du monde, 

a été remodelé par des réformes sous l’égide d’un large éventail de termes (Hood, 1990 ; Pollitt 

et Dan, 2011). Ces derniers, incluent le NMP, la gestion par résultats et la gestion axée sur la 

performance (Gruening, 2001). Ces expressions considèrent l’administration publique comme 

un organisme de petite taille, capable de maintenir des services aux citoyens de haute qualité 

(Yeboah-Assiamah et al., 2016 ; Fishenden et Thompson, 2012).  

En se fondant sur ces idées, la mise en œuvre d’une gestion efficace peut apporter divers 

avantages, notamment une transparence accrue, une participation publique renforcée ainsi 

qu’une qualité améliorée des services publics informatisés (Todoruţ et Tselentis, 2018). En 

effet, la qualité de ces prestations numériques est liée à la capacité de l’organisme public à 

fournir des services de manière à répondre aux exigences, aux besoins et aux désirs des 

citoyens, en perfectionnant le travail et en le réalisant de la meilleure manière possible (Jansen 

et Ølnes, 2016). 

En complément, les pratiques de gestion efficace permettent aux autorités d'améliorer les 

services numériques externes et d'établir un gouvernement axé sur les services (Halachmi et 

Greiling, 2013). De même, les gouvernements peuvent répondre efficacement aux demandes 

des citoyens, en améliorant certains axes de la gestion publique, à l’image de la communication 

et de la transparence (Verdegem et Verleye, 2009). En outre, Pour réussir le processus de 

fourniture des services publics, les gouvernements doivent adopter de nouvelles approches de 

gestion axée sur la performance, tout en mettant en œuvre des stratégies efficaces créant une 

relation de confiance avec les parties prenantes (Torfing et al., 2021). 

Néanmoins, l’application et l’utilisation croissantes des technologies numériques dans le 

secteur public exigent que les fonctionnaires aient des compétences appropriées en matière de 

digitalisation (Casalino et al., 2020). Cela comprend l’utilisation efficace des outils numériques, 

la navigation sur les plateformes digitales et la compréhension de l’analyse des données (Eom 

et Lee, 2019). En outre, les employés doivent également être dotés des compétences et des 

connaissances nécessaires pour impliquer efficacement les citoyens dans le paysage numérique. 

Cela comprend la compréhension de la manière de communiquer et d’interagir avec les citoyens 

via divers canaux numériques et de répondre à leurs besoins et préoccupations (Purnomo et 

Khabibi, 2025). En se référant à cette analyse de la littérature, alliant la gestion publique et la 

qualité des services numériques l’hypothèse H5 sera mise en avant :  

https://onlinelibrary.wiley.com/doi/10.1111/gove.12502#gove12502-bib-0044
https://onlinelibrary.wiley.com/doi/10.1111/gove.12502#gove12502-bib-0072
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H5 : La gestion publique impliquerait une meilleure qualité des services numériques au niveau 

des administrations publiques. 

3.2.  Elaboration du modèle conceptuel de recherche 

Selon Recker et al., (2021), un modèle se définit comme une représentation illustrative et un 

outil heuristique qui explicitent visuellement les concepts et la théorie. Un modèle répandu dans 

les sciences sociales s'observe dès l'origine dans la hiérarchie des besoins de Maslow (1943), 

laquelle est représentée sous forme triangulaire (Storey et Song, 2017). Les modèles offrent aux 

professionnels une compréhension partagée des connaissances en illustrant divers éléments 

constitutifs d'un système et leurs interrelations (Eriksson, 2003). Earp et Ennett (1991) 

définissent un modèle conceptuel comme une représentation schématique des liens de causalité 

postulés entre un ensemble d’éléments (Sugumaran et Storey, 2002). De plus, Embley et 

Thalheim, (2011) suggèrent qu'un modèle conceptuel offre une représentation visuelle où les 

concepts (variables) sont figurés par des blocs et les processus, par des flèches. Dès lors, un 

modèle élaboré selon les conventions établies peut mettre en évidence l'argumentation causale, 

séquentielle et logique, qui, par l'intermédiaire d'une familiarisation cognitive, favorise une 

compréhension univoque et partagée (Storey et Song, 2017). Robinson, (2013) souligne en 

outre qu'un modèle conceptuel en sciences sociales résulte fréquemment d'une synthèse de 

théories spécifiques, son objectif étant la compréhension des relations constitutives. Dans ce 

papier, le modèle conceptuel prend un aspect prédictif, dans le sens où il cherche à comprendre 

la relation entre l’adoption de la digitalisation et la gestion publique qui se manifeste par 4 

variables, notamment, la gestion de la performance, le développement professionnel et des 

compétences, la gestion des talents et la qualité des services numériques (figure 1). 
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Figure 1 : Le modèle conceptuel de recherche 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Elaboration personnelle des auteurs. 
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Conclusion 

Cet article examine l'implication de l’adoption de la digitalisation sur la gestion publique, qui 

se manifeste par la gestion de la performance, le développement professionnel et des 

compétences, la gestion des talents et la qualité des services numériques. L’analyse des cadres 

conceptuels et théoriques, ainsi que la revue de la littérature, emmène à dire que la 

transformation digitale agit comme un catalyseur qui permet de fournir à chaque citoyen un 

accès égal aux services, à l'information et aux connaissances sur la base des technologies 

numériques. L'introduction des technologies digitales a un impact positif sur l'efficacité et 

l'efficience, la qualité et le coût des activités publiques, communautaires et personnelles. Ces 

technologies ouvrent de nouvelles opportunités d'inclusion sociopolitique des citoyens.  

De plus, ces outils digitaux sont de plus en plus utilisés dans la gestion publique et l'interaction 

entre l'État, les régions et les collectivités, ainsi que dans la communication entre les pouvoirs 

publics et les parties prenantes. L'ouverture, la transparence, la responsabilité du gouvernement 

et la participation des citoyens à l'élaboration et à la mise en œuvre des politiques sont à la base 

d'une bonne gouvernance, et les technologies digitales garantissent l'accessibilité et la simplicité 

de ces processus. Ainsi, cette étude offre des perspectives prometteuses pour les investigations 

ultérieures. En conséquence, une étude quantitative sera menée sur un échantillon représentatif 

d’établissements publics marocains, complétée par une analyse confirmatoire, afin d’évaluer et 

de valider le modèle conceptuel d’analyse proposé, et d’établir empiriquement les relations 

entre l’adoption de la digitalisation et les pratiques de gestion publique. 
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